Annexe 4
Enquête publique unique
PPRT/DUP et parcellaire zone de Port Jérôme
Objet: Compte rendu de la réunion avec DREAL HN et DDTM76 - Présentation du dossier d'enquête publique le 24/03/2014
Etaient présents:
pour la DREAL HN: Mr Huart, Mmes Viste et Gitzhofer
pour la DDTM 76: Mrs Macé et Noel
pour la Préfecture de Seine Maritime: Mr Lefevre
pour la commission d'enquête publique: Mrs Lainé, Martinez, Ringot (titulaires) et Nedellec (suppléant)
La réunion s'est déroulée le 24/03/2014 dans les locaux de la DREAL Haute Normandie, Avenue de la porte des champs à Rouen de 14h00 à 17h45.
L'objectif de cette réunion, demandée par la commission d'enquête était de se faire expliquer par les services instructeurs du dossier:
- la démarche suivie
- le contenu du dossier
- les sujets nécessitant attention 
Le programme proposé par Monsieur Huart de la DREAL HN était le suivant:
- la démarche PPRT
- l'expérimentation de 2004
- la réduction du risque
- le dossier d'enquête publique
- du POI commun au PMA-AE (Plan de Mise à l'Abri-Activités Economiques)
- les zones grisées
- les voiries
1/ La démarche PPRT
La Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels prévoit l'élaboration de Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) en tant qu'outil de gestion du territoire situé autour des sites SEVESO II AS (sites soumis à autorisation avec servitudes, encore appelés SEVESO seuil haut). 
Il a pour objectif de régler les problèmes de l'existant et du futur non encore pris en compte dans les législations existantes (ICPE, POI/PPI/PCS, PLU/POS, Code du travail entre autres).
La démarche (collective et participative) a été réalisée en plusieurs étapes:
- vérification des scénarios et des études de dangers des différentes industriels présents ;
- détermination des zones d'aléas (thermique, surpression et toxique) engendrées par les scénarios ci-dessus ;
- superposition des différentes zones d'aléas (cartographie brute du zonage PPRT) ; 
- démarche de réduction des risques pour réduire autant que possible les zones d'aléas ;
- production d'une cartographie de zones PPRT à 7 niveaux identifiés par des couleurs différentes (du rouge au vert) ;
- écriture d'un règlement de  PPRT définissant les règles applicables à chaque zone, les mesures d'expropriation et de délaissement, ainsi que les mesures de renforcement aux différents phénomènes présents.
L'ensemble de la démarche a été mené sur la base des documents suivants:
- Loi de 2003 déjà citée ;
- Guide national PPRT (juin 2012) ;
- plusieurs circulaires ministérielles d'application, finalement regroupée dans la circulaire du 10 mai 2010 (permettant l'exclusion de certains phénomènes dangereux) ; 
- quatre "notes" sont venues compléter le guide: activités économiques (2011), RFF (2012), Voiries, plateformes économique (25/06/2013 ou la plateforme de Port Jérôme est nommément désignée).
2/ L'expérimentation de 2004
Monsieur Huart précise qu'une expérimentation concernant la mise en place des PPRT avait été menée en 2004 sur huit zones géographiques, dont celle de Port Jérôme.
Elles ont permis de mettre en évidence certaines difficultés d'application, entre autre la nécessité de faire une analyse par la méthode de l'Arbre Des Causes pour chaque incident/accident, ce qui se serait avéré infaisable. Ces expérimentations n'ont pas donné lieu à rapport de l'administration.
3/La réduction du risque
Les sept établissements SEVESO II AS de la zone ont généré 40 études de dangers.
Tous les phénomènes dangereux issus de ces études de dangers ont été saisis et entrée dans un logiciel de calcul permettant de déterminer les différentes zones d'aléas.
Une démarche a été menée dans le cadre du PPRT pour que les industriels proposent des mesures de réduction du risque à la source, acceptables au sens technico/économique.
Les mesures prises dans la cadre de la démarche montrent que les industriels ont intégré cette demande, la superposition des carte d'aléas thermique, surpression et toxique "avant/après réduction des risques" montre une nette diminution des zones.
 4/Le dossier d'enquête publique
Le dossier d'enquête publique unique est ensuite présenté, il est composé de trois parties:
- les documents relatifs au PPRT ;
- les documents relatifs à l'enquête publique préalable à une déclaration d'utilité publique d'expropriation et de l'enquête parcellaire y afférant (garage DUTOT) ;
- le bilan de la concertation publique et ses annexes ;
- la cartographie correspondante (11 cartes).
Les commentaires suivants ont été apportés:
a/ un document de quatre pages intitulé Titre I/Présentation du projet soumis à enquête publique permet de synthétiser une présentation des éléments de base à connaitre:
- qu'est-ce qu'un PPRT et quels sont ses objectifs?
- une présentation des établissements industriels concernés ;
- la liste des mesures instaurées par le PPRT ;
- les secteurs ou l'Etat a déclaré d'utilité publique l'expropriation ;
- l'objet de l'enquête publique unique ;
- une présentation sommaire du dossier d'enquête publique unique.
b/ La note de présentation, intégrant les remarques des POA , la stratégie et les orientations prises par les groupes de travail.
On y retrouve les trois éléments de doctrine concernant: les habitations, les activités industrielles, les voiries.
c/ Le projet de règlement:
Il met en évidence les dispositions générales et les dispositions particulières applicables à chacune des zones.
On notera particulièrement l'article I-1.6 traitant de la spécificité de la zone industrielle de Port Jérôme qui définit:
- les éléments rendant la zone "cohérente" ;
- les établissements pouvant y être intégrés ;
- la définition de ce qu'est une entreprise "intégrée" ;
- la démarche obligatoire de participation a à des opérations collectives de sécurité ;
- la mise en place par chacune des entreprises d'un PMA-AE .
d/ le bilan de la concertation
dont les 35 premières pages font le bilan détaillé , le reste constituant les annexes (réunions tenues).
5/Du POI commun au PMA-AE
"la rédaction de procédures d’urgence coordonnées et transversales aux activités, et l’organisation fréquente d’un exercice coordonné et simultané (à une fréquence minimale d’un an)" telles sont les démarches définies dans le cadre de la circulaire plateforme du 23 juin 2013 qui concerne les plateformes listées.
En ce qui concerne la plateforme de Port Jérôme, on trouve un compromis d'application de la circulaire dans l'article I-1.6  qui dit que: "pour chacune des entreprises concernées , autres que les entreprises à l'origine des risques*, un plan de mise à l'abri des activités économiques (PMA-AE) est établi ou mis à jour en conséquence et appliqué de façon pérenne , en lien et en appui avec la structure de coordination"
* celles-ci sont déjà couverte individuellement par un POI (Plan d'Opération Interne) et à titre collectif par le PPI (Plan Particulier d'Intervention).
6/Les zones grisées
Le règlement de zone précise page 10, chapitre II-2 en ce qui concerne les dispositions applicables en zones grisées "G": "pour le cas du PPRT de la zone industrielle de Port Jérôme, il a été retenu à la fois les limites physiques des installations générant les risques et les clôtures ceinturant les installations."
La DREAL précise avoir grisé en tenant compte des contours de clôture suivant  les recommandations formulées par le "guide de rédaction des règlements", elle n'a pas souhaité griser aux limites de propriété foncière.
Les zones grisées ont été présentée par la DREAL dès le début des réunions de travail avec les POA, elle n'a jamais enregistré de demandes précises écrites de la part des industriels de l'AEPJR mentionnant qu'il fallait changer les zones grisées proposées.
La DREAL dit avoir bien entendu les remarques formulées par les industriels lors de la réunion du 21/03/2014 et mentionne qu'elle a intégré cette dimension dans la dernière version du règlement  (version mise à l'enquête publique) en modifiant l'article II-3.1.1.1  concernant les zones rouges ou il est dit " tous les projets nouveaux sont interdits à l'exception de: ceux portés par l'entreprise à l'origine des risques dans la zone "R" dont elle est à l'origine...", ne créant pas ainsi de règles particulières supplémentaires dans cette zone pour elles mêmes. 
Donc nous pensons avoir compris qu'il n'y avait de ce fait pas de différence de règles entre les zones grisées et les zones rouges pour les industriels à l'origine des risques.
Nous avons informé les représentants de la DREAL que nous avions rencontré à leur demande expresse des représentants de l'AEPJR (Mrs Menard et Lemaire) le samedi matin 22/03/2014 et que ceux-ci n'avaient pas le même point de vue que la DREAL sur le sujet; qu'ils disaient avoir demandé depuis le début des réunion de POA une extension des zones grisées aux emprises foncières des sociétés (avec mention écrite) et une extension aux entreprises en lien direct déjà présentes (Air Liquide/H² pour Exxon-mobil et Cofely chez Lanxess Elastomères)
7/Les voiries
Les voiries concernées au sens large du termes sont: les RD 110, 173 et 81; le bac de Quillebeuf.
a/ RD110
En ce qui concerne la RD 110, celle-ci se trouve totalement en zone rouge.
Elle a une importance stratégique car elle permet:
- la desserte des entreprises de la zone
- le passage des convois exceptionnels de plus de 70 tonnes qui ne peuvent pas actuellement emprunter d'autres voies, les ouvrages de celles-ci n'étant pas dimensionnés pour des poids supérieurs.
La philosophie développée dans le cadre du PPRT concernant cette voie, qui absorbe selon le dernier comptage réalisé 7000 véhicules/jour, est que pour y passer, "il faut avoir quelque chose à y faire" (environ 75% du trafic).
Il a donc été décidé d'y interdire la circulation en transit qui représente 25%  du trafic en la déviant vers les autres RD périphériques (RD81 et 173) qui peuvent supporter sans problème cette charge complémentaire, en ne créant pas entre autre de "bouchon" devant chez Lanxess. 
Cette interdiction sera précisée par des panneaux appropriés.
Des barrières levantes commandées par le poste central de sécurité de la raffinerie seront mis en place au niveau des rond points d'accès pour permettre de couper la circulation en cas d’incidents.
Les fléchages et panneaux indiquant "vous entrez dans une zone dangereuse" seront également mis en place, dans un délai de trois ans après l'approbation du PPRT.
La présence de la piste cyclable de la RD 100 bien que présentant un risque faible pour les usagers n'est pas souhaitable, il faudrait qu'elle soit transférée vers les RD 173 et 81, mais  compte tenu du risque routier cela nécessite un aménagement avec un financement approprié...
b/ RD173 et RD 81
Recevront les 25% du trafic transit refusé sur la RD 110, une étude est en cours actuellement pour voir la faisabilité de faire passer les convois exceptionnels en transit par ces routes, un pont ne supportant pas les 70 tonnes minimum devrait être refait ou renforcé pour un coût estimé à 5 millions d'euros.
c/ Le bac de Quillebeuf- sur-seine
Les études de déplacement vers l'ancienne cale ont été abandonnées car trop coûteuses.
Le problème a été solutionné par une réduction des zones de risque opérée par Exxonmobil sur son stockage de bord de Seine.
Le bac et sa cale sont maintenant hors de la zone de danger forte ?
Le parking latéral côté réservoirs de stockage devra lui être condamné.
Pour la commission d'enquête publique,le 28 Mars 2014 
Le président Jean Luc LAINE
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